836 Interdire le voile aux mineures de moins de 15 ans ? Attal fonce, Borne freine, Renaissance se divise encore
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En voulant interdire le voile aux fillettes dans l’espace public, Gabriel Attal ravive une vieille fracture au sein de la majorité. Élisabeth Borne s’y oppose, les juristes alertent, et le débat sur la laïcité vire à nouveau au casse-tête politique et constitutionnel.

Gabriel Attal a-t-il voulu donner un coup de barre à droite ? Sa proposition d’interdire le port du voile dans l’espace public pour les mineures de moins de 15 ans lui permet de poursuivre une trajectoire de « fermeté » sur la laïcité. Elle a été recadrée, sans ménagement, par Élisabeth Borne. Dimanche 25 mai, sur BFMTV, l’ex-Première ministre a exprimé ses plus « grands doutes sur la constitutionnalité » d’une telle mesure, qu’elle juge difficile à mettre en œuvre sans piétiner le droit. Elle a aussi évoqué l’impossibilité pratique d’appliquer cette interdiction sans tomber dans des excès de contrôle ou de stigmatisation : « Veut-on vraiment envoyer des policiers vérifier si une enfant porte un foulard dans la rue ? »

À LIRE AUSSI : Dialogue interreligieux, reconnaissance de la Palestine : les étranges préconisations du rapport sur les Frères musulmans
« Comme beaucoup de Français, je suis évidemment interpellée quand je vois une petite fille qui porte un voile. Je note que ça n'est prescrit nulle part dans l'islam », a également estimé l'actuelle ministre de l’Education nationale. « C'est un symptôme sans doute que la petite fille a une éducation qui n'est pas conforme aux valeurs de la République, mais il va de soi que si on devait interdire certains signes religieux, alors il faudrait interdire tous les signes religieux, les interdire dans l'espace public qui n'est pas un espace neutre comme l'école », a-t-elle poursuivi.

Un rapport sur les Frères musulmans commandé par le gouvernement et publié la semaine dernière pointe une « menace pour la cohésion nationale ». Ses auteurs s'inquiètent notamment d'une « rigorisation de la pratique religieuse », avec une « explosion du nombre de jeunes filles portant une abaya et l'augmentation massive et visible de petites filles portant le voile ».

À LIRE AUSSI : Pourquoi on n'a rien appris en lisant le rapport sur les Frères musulmans
Quand Gabriel Attal parle « d’enfants de cinq ans voilées dans l’espace public », la ministre rétorque qu’aucune loi ne peut empêcher une fillette de marcher dans la rue avec un foulard sur la tête, sauf à renverser toute la hiérarchie des normes. Dans le camp présidentiel, d’autres critiques ont fusé. « Proposition complètement indigente », juge un cadre du camp présidentiel. « Est-ce raisonnable de mettre sur la table des mesures qui ostensiblement ne répondent pas au problème ? », tance un ministre auprès de l'AFP. « Je ne vois pas quel est le sens profond de cette proposition qui va diviser au lieu de rassembler », abonde le député Karl Olive, plutôt estampillé aile droite du groupe. « Ça suffit de faire des annonces qui deviennent inapplicables une fois le texte éventuellement voté », s’est même agacé, à droite, le président du Sénat, Gérard Larcher, quand l'ancien conseiller de Nicolas Sarkozy, Henri Guaino, fustige une proposition « complètement démente ». La gauche est quant à elle, vent debout.
À LIRE AUSSI : "C’est périlleux" : voulue par Attal, l'interdiction du voile aux mineures paraît juridiquement difficile à tenir
Des membres de Renaissance ont tout de même soutenu publiquement la proposition, comme les députés Mathieu Lefèvre, Charles Rodwell ou François Patriat. Mais aussi Aurore Bergé, satisfaite de voir reprise une proposition qu'elle défend depuis des années. Gabriel Attal, lui, est convaincu de pouvoir trouver une « voie de passage juridique ».

À LIRE AUSSI : "En voilant les fillettes, les islamistes cherchent à les formater suffisamment tôt"
S’il n’est pas quantifié, le phénomène existe bel et bien. Le rapport sur les Frères musulmans évoque noir sur blanc le voilement de fillettes dès l’âge de cinq ou six ans dans certains quartiers. Une réalité qui choque et qui nourrit l’argumentaire de Gabriel Attal : il s’agirait de « ne plus détourner le regard ». Mais vouloir légiférer sur la base d’un rapport de renseignement n’efface pas les obstacles de droit. L’espace public, rappelle le constitutionnaliste Benjamin Morel, « est précisément le lieu où la liberté d’expression religieuse est la plus protégée. Contrairement à l’école, ou à un service public, l’État n’a pas à y imposer de neutralité aux citoyens, même mineurs ».

Une proposition fragile juridiquement

Une loi qui viserait exclusivement les enfants musulmanes, au motif d’un foulard jugé communautariste, risquerait fort d’être retoquée, à Paris comme à Strasbourg. « C’est juridiquement très fragile, sauf à démontrer un trouble manifeste à l’ordre public », insiste encore Benjamin Morel. Si le législateur a interdit la dissimulation du visage dans l'espace public pour éviter les burqas, c'est parce qu'il considère que ces pratiques « peuvent constituer un danger pour la sécurité publique et méconnaissent les exigences minimales de la vie en société », ajoutant que « les femmes dissimulant leur visage, se trouvent placées dans une situation d'exclusion et d'infériorité manifestement incompatible avec les principes constitutionnels ». Ces considérations juridiques peuvent-elles s'appliquer au sujet d'un simple voile ? Et au sujet d'enfants mineures ? Ce sera sans doute un des nœuds du débat.

À LIRE AUSSI : Claude Revel : "Dans le monde, le sport est toujours et de plus en plus utilisé en tant que 'soft power' "
Gabriel Attal tente le coup, quitte à diviser une nouvelle fois son propre camp. Chez Renaissance, les crispations sur le voile sont un vieux feuilleton. On se souvient de la cacophonie sur l’interdiction du voile dans le sport ou des disputes larvées sur la loi contre le séparatisme. La majorité est profondément clivée entre les tenants d’une laïcité stricte et les défenseurs d’un libéralisme plus inclusif. « On va encore passer trois semaines à parler du voile, au lieu de parler de pouvoir d’achat ou de logement », déplore un député centriste excédé.

À LIRE AUSSI : Rapport sur les Frères musulmans : à gauche, un déni édifiant
Mais en ciblant les fillettes voilées, Gabriel Attal agite un totem qui parle à une large partie de l’opinion : celle qui voit dans l’islam politique une menace insidieuse, celle qui s’inquiète du recul des principes républicains, celle qui ne comprend pas pourquoi une enfant de six ans devrait cacher ses cheveux. Reste qu’une mesure juridiquement inapplicable, même soutenue par une partie de l’opinion, reste une fausse promesse. On peut vouloir faire reculer l’emprise islamiste sur les consciences, protéger les enfants de toute emprise religieuse, sans pour autant s'asseoir sur les fondements mêmes du droit français. En attendant, ce sont les fractures internes de la Macronie qui s’approfondissent, encore une fois, autour d’un voile devenu chiffon rouge.

